
Synthèse des 30 recommandations
Toutes les mesures qui permettent d’accroître la participation des magistrats à la vie collective de leur tribunal, qui soutiennent leurs initiatives et les associent à la prise de décision nous semblent devoir être accueillies favorablement. Le groupe de travail a fait nombre de propositions en ce sens et vous verrez que nous sommes très favorables à nombre d’entre elles. 

Recommandation n° 1 :

Inciter les chefs de juridiction qui ne pratiquent pas les réunions de présidents des formations de jugement à les mettre en place pour discuter collégialement des questions juridiques, d’organisation et de fonctionnement. La fréquence de ces réunions doit être au moins mensuelle.
L’USMA souscrit intégralement à cette recommandation qui répond en tous points à ses vœux formulés devant le groupe de travail.
Très favorable
Recommandation n° 2 :

Affirmer  le  rôle  « pivot »  de  relais  de  l’information  ascendante  et  descendante  que doivent assumer les présidents de chambre, interlocuteurs privilégiés des magistrats. L’ouverture de la séance d’instruction suivant celle de la réunion des présidents peut être l’occasion pour le président de chambre d’attirer l’attention des magistrats sur les points discutés et recueillir leurs éventuelles questions, observations et réactions, qu’il relayera lors de la prochaine réunion de présidents ou troïka.
Nous soulignons très régulièrement le rôle très important des présidents de chambre, qui doivent se montrer un relais efficace de la parole des chefs de juridiction envers les collègues et de la parole des collègues envers les chefs de juridiction.

L’USMA souscrit intégralement à cette recommandation qui répond en tous points à ses vœux formulés devant le groupe de travail.
Très favorable
Recommandation n° 3 :

Elaborer et diffuser aux magistrats administratifs un compte rendu systématique des troïkas  et  des  réunions  de  présidents  de  chambre  faisant  état  des  questions  qui concernent l’ensemble des magistrats. Ce compte rendu pourrait reprendre, d’une part, les décisions et orientations qui y sont actées relatives à l’organisation et au fonctionnement de la juridiction, et celles ayant un impact sur le travail juridictionnel et, d’autre part, les solutions juridictionnelles susceptibles d’être évoquées, avec éventuellement une brève présentation de la question juridique posée (de type « feuille verte » allégée).

Prévoir également, au moins une fois par semestre, une réunion associant magistrats, personnels de greffe et aides à la décision par chambre.
L’USMA souscrit intégralement à cette recommandation qui répond en tous points à ses vœux formulés devant le groupe de travail.
Très favorable
Recommandation n° 4 :

Inciter le chef de juridiction à envoyer une synthèse utile des statistiques accompagnée de commentaires, une fois par trimestre, faisant apparaître, dans le corps du mail, le lien entre ces chiffres et les objectifs « porteurs de sens ». L’essentiel doit se trouver dans le mail, l’éventuelle pièce jointe ne pouvant qu’approfondir ou illustrer l’information dont la substance est déjà connue. La diffusion de tableaux de bord bruts doit être évitée (privilégier la première page du tableau « flash », la plus synthétique). Les statistiques brutes doivent cependant être mises à disposition sur l’intranet pour les magistrats.
La pratique actuelle, qui consiste à noyer les présidents de juridiction sous les statistiques (entrées, sorties, mais aussi nombre de mesures Jade, telles que le maintien de requête), avec comparaison avec les autres tribunaux, sont un abandon du sens de notre mission au profit des statistiques.

D’une part, les statistiques, ça se tord, d’autre part, les statistiques, cela ne peut être l’objectif que nous poursuivons.

Notre objectif commun est de rendre la justice. Bien entendu cela signifie rendre la justice dans un délai raisonnable, et couvrir les entrées est une nécessité. Mais cela signifie rendre une justice de qualité, et donner les moyens de couvrir les entrées est aussi une nécessité.

Le Conseil d’Etat doit porter un discours d’efficience et non d’efficacité pure. Dire que la mission de justice que nous assurons en son sein ne relève pas que de la satisfaction des exigences du bop (l’indicateur du budget opérationnel de programme pour la direction du budget est le nombre de dossiers par magistrat). Cela donnera du sens, tant à la mission des présidents de juridiction, qu’à la mission quotidienne des autres magistrats.

L’USMA souscrit intégralement à cette recommandation, qui répond en tous points à ses vœux formulés devant le groupe de travail.
Très favorable
 Recommandation n° 5 :

Associer les présidents de chambre à la préparation des conférences de gestion.

Assurer l’information des magistrats sur les enjeux de la conférence de gestion propre à chaque juridiction, sur les demandes exprimées par le chef de juridiction, sur les chances de succès de ces demandes et sur les résultats obtenus. A cette fin, la diffusion de la note préparatoire (sur l’intranet) puis de la lettre de cadrage constitue la condition minimale de l’association des magistrats aux demandes formulées pour leur juridiction.
Sur ce point, l’USMA continuera à plaider, comme elle l’a fait devant le groupe, pour que l’information soit délivrée en assemblée générale, afin de donner à la conférence de gestion une dimension qui dépasse le seul aspect comptable. Redonner du sens à notre métier, c’est réfléchir à l’utilisation des moyens pour rendre une justice efficace et de qualité, et les magistrats doivent pouvoir en débattre.
Systématiser l’accompagnement du chef de juridiction par un président de chambre, le premier vice président lorsque cette fonction existe, en conférence de gestion, modalité initiée cette année par la SGCE : le chef de juridiction est accompagné, le président de chambre est quant à lui mieux formé et associé au pilotage d’une juridiction.

Associer des jeunes chefs de juridiction ou des présidents du vivier aux conférences de gestion des chefs de juridiction plus expérimentés.
L’USMA souscrit intégralement à cette recommandation.


Très favorable
Recommandation n° 6 :

Tenir au moins une assemblée générale par semestre. Lorsque cela apparaît pertinent (questions intéressant l’ensemble des membres de la juridiction), les chefs de juridiction peuvent, par ailleurs, organiser une réunion commune aux magistrats et au greffe annuellement.
L’USMA a été auditionnée par le groupe de travail « information consultation concertation » pour les greffes, dont la présidence a été confiée à Mme Phémolant et qui rendra son rapport dans peu de temps. 
Nous avons indiqué lors de notre audition qu’une réunion plénière de la collectivité juridictionnelle nous semble être une nécessité au moins annuelle.

S’agissant des assemblées générales de magistrats, nous plaidons pour trois assemblées générales, une à la rentrée, une en décembre après la conférence de gestion, une en mai ou juin.
Diffuser préalablement un ordre du jour aux magistrats, suffisamment en amont de la tenue de l’assemblée générale, accompagné des documents nécessaires aux questions abordées.

Inscrire toute question relative au fonctionnement et à l’organisation de la juridiction à l’ordre du jour des assemblées générales.

Systématiser la pratique des « questions diverses » ouvertes aux magistrats suffisamment en amont de la tenue de l’assemblée générale.

Présenter le résultat synthétique des travaux des groupes de travail créés au sein de la juridiction en assemblée générale.

Diffuser systématiquement un compte rendu après chaque assemblée générale.
L’USMA souscrit intégralement à cette recommandation qui répond en grande partie à ses vœux formulés devant le groupe de travail.
Très favorable
Recommandation n° 7 :

Inciter à des expérimentations dans les juridictions volontaires afin d’améliorer la concertation, la participation et l’implication des magistrats dans la préparation des assemblées  générales :  création  d’une  commission  restreinte  au  sein  de  l’assemblée générale afin de les préparer, création de comités de concertation (cf. expérimentation menée par la CAA de Marseille) ou d’autres modèles innovants.
L’USMA n’a, après discussion avec la présidente de juridiction concernée, pas marqué d’opposition, ni administrative ni contentieuse, à la démarche engagée. Il nous semble cependant que l’absence des représentants syndicaux dans de telles structures de concertation locales fait courir le risque de voir la représentation locale privée de relais nationaux d’une part, et de la protection dévolue aux magistrats qui représentent leurs collègues d’autre part.

Pour autant, l’USMA qui n’a donc pas d’opposition de principe, mais seulement quelques réserves sur une telle expérimentation, comprend la difficulté qu’éprouvent parfois les présidents de juridiction en l’absence de représentation syndicale, tant au sein des greffes que des magistrats, et considère enfin que les carences des dispositifs expérimentaux ont vocation, par essence, à être corrigées si une généralisation était envisagée.

Favorable 
 Recommandation n° 8 :
Développer le recours aux groupes de travail sur des sujets d’intérêt commun : à titre d’exemples, la conduite harmonisée de l’instruction, le développement de la médiation, la répartition des bureaux, des matières entre chambres et des permanences, l’organisation du répertoire partagé, les risques psycho-sociaux, les outils et matériels disponibles, l’organisation de journées d’étude…

Faire systématiquement des appels à candidature ouverts pour la participation aux groupes de travail créés et diffuser systématiquement la liste des candidats retenus.

Pérenniser les groupes de travail en tant que de besoin, selon les sujets, en s’assurant que la rotation des magistrats participant, sur la base du volontariat, est assurée, ce qui implique de diffuser chaque année un nouvel appel à candidatures ainsi que la liste des magistrats retenus (et ce qui n’exclut pas le renouvellement d’un membre du groupe).

Présenter systématiquement en assemblée générale la synthèse des résultats des groupes de travail (et assurer leur accessibilité à tous sur l’intranet de la juridiction).

Intégrer le résultat synthétique des travaux du groupe de travail dans la stratégie de juridiction (cf point 9 ci-dessous).
Vous aurez vu dans notre compte-rendu de visite du tribunal administratif de Lille que la multiplication des groupes de travail est loin de nuire à l’ambiance de travail et l’USMA est très favorable à la concertation dans un tel cadre.

Nous avons cependant précisé devant le groupe de travail que la participation des collègues ne devait pas les placer en difficulté et, lorsque la charge de travail dévolue au groupe était lourde, qu’elle devait être compensée.

Sous cette réserve, l’USMA souscrit intégralement à cette recommandation qui répond en tous points à ses vœux formulés devant le groupe de travail.

Très favorable.
Recommandation n° 9 :

Abandonner la refonte générale triennale des projets de juridiction.

Transformer le dispositif en un cadre plus souple, continu, à l’action de la juridiction, qui pourrait être la « stratégie de juridiction » : un document simple et court, porté par le chef de juridiction, qui reprend le résultat synthétique du travail réalisé par les différents groupes de travail créés (par ailleurs disponibles intégralement sur l’intranet). Sa formulation simple et synthétique est essentielle pour lui permettre d’évoluer. Amendements, corrections, enrichissements doivent se faire au long cours et non à échéance fixe, de manière contrainte.

Elaborer une « stratégie de juridiction » centrée sur des objectifs accessibles au niveau de la juridiction (non dépendants de facteurs exogènes). Des objectifs éventuellement donnés par le secrétariat général du Conseil d’Etat peuvent y figurer. Il s’agit d’améliorer les pratiques, de s’adapter et de se préparer à la demande de justice future de manière adaptée à chaque ressort géographique et aux spécificités de chaque juridiction (contexte, partenaires, attractivité, besoins…).

Organiser le suivi de cette stratégie et sa mise à jour, à partir des assemblées générales, au fur et à mesure de la réalisation des objectifs, sans refonte générale.
L’USMA souscrit intégralement à cette recommandation, qui remplacera l’exercice très formel d’élaboration d’un projet de juridiction vite relégué aux oubliettes.

Très favorable.
Recommandation n°10

 Inciter le nouveau chef de juridiction à rencontrer individuellement l’ensemble des magistrats (et des agents de greffe) lors de sa prise de poste. C’est déjà une pratique courante.

Recommander, à l’issue de ces entretiens individuels, la tenue d’une assemblée générale dans un délai de quelques mois, permettant de présenter les ajustements que le chef de juridiction propose à la vision stratégique en cours.
L’USMA souscrit intégralement à cette recommandation qui répond en tous points à ses vœux formulés devant le groupe de travail.

Très favorable
Recommandation n° 11 :

Mettre en place la transparence sur les modalités d’information et de concertation des magistrats de chaque juridiction, en privilégiant autant que possible les appels à candidatures, sur les questions suivantes (a minima) :

- les changements d’affectation au sein de la juridiction ;

- l’organisation des permanences de toute nature des magistrats ;

- l’attribution des présidences des commissions administratives ;

- l’attribution des bureaux.
La recommandation n°11 comprend une phrase : « L’utilisation de l’ordre du tableau ne doit intervenir que par défaut » qui n’a pas été reprise dans l’encadré. Nous le regrettons tant l’usage de l’ordre du tableau est source de tensions, et parfois de méconnaissance des exigences juridictionnelles (quand on met le petit dernier arrivé de permanence à Noël, voire entre le 1er et le 15 août, dans un tribunal vide de ses collègues, par exemple).
Sous cette réserve, l’USMA souscrit intégralement à cette recommandation qui répond en tous points à ses vœux formulés devant le groupe de travail.

Très favorable
Recommandation n° 12 :

Assurer la diffusion des décisions du Conseil d’Etat statuant sur un pourvoi contre un arrêt de cour auprès de la juridiction de première instance ayant statué sur cette affaire (soit par le Conseil d’Etat soit par la cour concernée).

Faire réaliser une analyse par le CRDJ des décisions rendues sur les pourvois formés contre les arrêts des cours et les jugements des tribunaux rendus en premier et dernier ressort   intégrant   un   indicateur   de   qualité   en   distinguant   les   différents   motifs d’annulation ou de réformation (irrégularité de procédure, omission à statuer, erreur de droit, dénaturation…).
L’indicateur qualitatif portant sur le taux de réformation en appel, mis en place cette année pour déterminer la performance des juridictions de première instance, n’a, pour l’heure, pas grand sens. 
Cet indicateur se borne à fixer objectif maximum de taux de réformation des jugements (15 %), sans distinguer les causes de réformation, et ne reflète pas la qualité réelle des jugements de premier ressort, puisque la réformation dépend également de la qualité de l’arrêt d’appel.

L’USMA plaide donc pour que l’indicateur envisagé par le groupe de travail, qui permet une analyse en fonction du motif de réformation s’agissant des décisions rendues sur les pourvois, soit étendu aux décisions rendues en appel.

Très favorable
Recommandation n° 13 :

Faire un bilan du fonctionnement des forums de la juridiction administrative et favoriser leur extension à d’autres matières.
Il y a là un outil très utile de mutualisation des informations et nous sommes favorables à son extension (et à sa mise en avant auprès de tous nos collègues).

Très favorable

Recommandation n° 14 :

Assouplir la possibilité pour les tribunaux administratifs et les cours administratives d’appel de saisir le Conseil d’Etat d’une demande d’avis par la suppression, à l’article L 113-1 du code de justice administrative, de la condition tenant à ce que la requête soulève une question de droit nouvelle.

Diffuser  une  fiche  d’impact  à  destination  des  juges  du  fond  lorsqu’une  décision contentieuse vient modifier leur office.

Réaliser, auprès des juges du fond, des bilans de l’application des réformes ayant eu une incidence importante sur leur office.
La procédure de demande d’avis, particulièrement lourde, pourrait laisser place à une procédure, peut-être moins solennelle, permettant d’associer les juges du fond aux réflexions de la section du contentieux.

Car lorsque le Conseil d’Etat tranche et redéfinit notre office, il n’est pas nécessairement conscient des difficultés concrètes auxquelles nous sommes confrontés (passer les contentieux sociaux en plein contentieux n’a de sens que si les administrations nous délivrent le dossier administratif). Et la complexité de ses solutions nous laisse parfois dans une relative expectative (Tarn et Garonne et ses suites).

L’USMA plaide donc pour que, sur ce point, de nouveaux outils soient inventés pour que le juge du fond s’invite dans la réflexion menée par le juge de cassation.

Pour autant, la proposition du groupe de travail est déjà une première étape très positive.

Favorable. 
Recommandation n° 16 :

Prévoir l’obligation statutaire pour les nouveaux membres du Conseil d’Etat d’effectuer une période d’activité au sein d’un tribunal ou d’une cour.
Vous le savez, l’USMA lutte chaque jour pour un décloisonnement de la juridiction administrative et l’a affirmé devant l’ensemble des groupes de travail (carrière et formation également).

L’USMA souscrit à cette recommandation qui répond en tous points à ses vœux formulés devant le groupe de travail.

Très favorable

Recommandation n° 17 :

Permettre aux membres des tribunaux administratifs et cours administratives d’appel d’effectuer un détachement au sein du Conseil d’Etat.
L’USMA souscrit à cette recommandation qui répond en tous points à ses vœux formulés devant le groupe de travail.

Très favorable
Recommandation n°18 :

Organiser  de  façon  plus  fréquente  des  rencontres  et  des  journées  d’étude  entre  les membres du Conseil d’Etat et les magistrats administratifs.
L’USMA souscrit à cette recommandation qui répond en tous points à ses vœux formulés devant les groupes de travail, le secrétariat général du Conseil d'Etat, la mission d’inspection et le président de la section du contentieux.

Très favorable

Recommandation n° 19 :

Renforcer l’information disponible sur le rôle du VPCE, du SGCE, de la MIJA, du SG TA-CAA, du CSTACAA et des services du Conseil d’Etat sur leurs missions et leurs responsabilités respectives dans la gestion des juridictions administratives à destination de tous les magistrats administratifs.
L’USMA doit ici saluer les efforts de transparence du gestionnaire. Nous avons aussi un travail à faire à ce titre et celui-ci est en cours. 

Très favorable
Recommandation n° 20 :

Inciter le SGCE à davantage communiquer aux magistrats administratifs sa politique et ses actions vis-à-vis de l’extérieur, des pouvoirs publics en général, des ministères (Bercy) ainsi que ses contraintes de gestion.
L’USMA souscrit à cette recommandation qui répond en tous points à ses vœux formulés devant le groupe de travail.

Très favorable.

Recommandation n° 21 :

Redéfinir la responsabilité de la diffusion de l’information à délivrer aux magistrats entre le secrétariat général du Conseil d’Etat et les chefs de juridiction. La ligne de partage entre diffusion directe par le secrétariat général et diffusion relevant de la responsabilité des chefs de juridiction pourrait faire l’objet d’un groupe de travail (SGCE CJ), dans le but d’assurer une information complète, cohérente, efficace et non redondante des magistrats.

Demander aux chefs de juridiction, lorsque cela s’avère nécessaire, d’enrichir les informations brutes du SGCE par des commentaires appropriés : le chef de juridiction doit être l’interlocuteur privilégié des magistrats administratifs pour leur activité et leur carrière (par exemple sur la mobilité).
Les chefs de juridiction doivent être les relais efficaces de l’information car ils sont en capacité de la retraiter et de lui donner du sens au sein de la juridiction.

L’USMA plaide depuis longtemps pour que le secrétariat général établisse des guides de bonnes pratiques dans tous les domaines pour guider l’action des chefs de juridiction.

Assister les chefs de juridiction pour les aider à exercer leur mission de manager, à se sentir responsables, non du seul chiffre, mais de leurs magistrats, de leur bien-être au travail et du sens de la mission qu’ils rendent.

Au secrétariat général du Conseil d'Etat et à la Mission d’inspection la détermination des bonnes pratiques et la sanction des mauvaises pratiques. Aux présidents de juridiction la mise en œuvre.

Un Conseil d’Etat compositeur (et producteur) et un président de juridiction chef d’orchestre.

L’USMA souscrit donc à cette recommandation qui répond en tous points à ses vœux formulés, notamment, devant le groupe de travail.

Recommandation n° 23 :

Diffuser le SDSI (schéma directeur des systèmes d’information) à l’ensemble des magistrats.

 Rendre plus transparente la composition des instances participant à l’élaboration et au suivi du SDSI et des grands projets dont il prévoit la réalisation.

Mieux définir le rôle des magistrats administratifs participant au comité stratégique pour leur permettre de devenir les correspondants permanents de leurs collègues.

Compléter la concertation avec les utilisateurs des outils informatiques au sein du comité stratégique des systèmes d’information en organisant la possibilité pour les magistrats de faire connaître leurs besoins en matière d’évolution des applications et du matériel informatique. En cas d’évolutions majeures des applications informatiques, organiser une consultation directe de l’ensemble des magistrats.

Assurer la diffusion large des comptes rendus des réunions qui doivent par ailleurs être disponibles sur l’intranet.
Très favorable

Recommandation n° 24 :

Accompagner les réformes internes aux juridictions administratives par un discours de la méthode, sur leurs enjeux et leurs modalités (calendrier) et le recours autant que possible à l’expérimentation, basée sur le volontariat, suivie d’un bilan et d’une concertation avec les acteurs concernés.
L’USMA avait souligné auprès de Mme Piérart et de M. Stirn la pertinence de la méthodologie utilisée pour la réforme de la rédaction de nos décisions.

L’USMA souscrit donc à cette recommandation qui répond en tous points à ses vœux formulés devant le groupe de travail.

Très favorable

Recommandation n° 25 :

Etablir  une  charte  de  la  consultation  et  de  la  concertation  du  corps  des  magistrats administratifs et des groupes de travail nationaux.

Nous remercions à cette occasion le secrétariat général du Conseil d'Etat d’avoir donné la parole aux magistrats sur les conclusions des deux groupes de travail. Il s’agit d’un choix courageux (comment pourrait-il refuser des évolutions auxquelles vous seriez très majoritairement favorables ?) et utile.

Très favorable à ce que ce type de consultation soit pérennisé.

Recommandation n° 26 :

Accroître sensiblement l’offre de formations au niveau du ressort des cours.
L’USMA souscrit à cette recommandation qui répond en tous points à ses vœux formulés devant le groupe de travail formation.

Très favorable. 

Recommandation n° 27 :

Développer au niveau du ressort des cours les échanges et la connaissance mutuelle entre magistrats par l’organisation de journées de rencontre et la mise en place de médias communs ou la mise en réseau de l’intranet des juridictions.
Très favorable.

 Recommandation n° 28 :

Améliorer la connaissance de la jurisprudence locale par un meilleur signalement des décisions « de principe » et la réalisation d’une lettre de jurisprudence ou d’un media commun aux juridictions du ressort d’une même cour.
Les réunions des présidents de TA d’une même Cour, organisées par certains présidents de Cour d’appel (notamment à Versailles) sont un début.
Très favorable

Recommandation n° 29 :

Organiser un suivi des recommandations du groupe de travail et diffuser largement ses résultats.


Très favorable

Recommandation n° 30 :

Organiser un congrès de la juridiction administrative, incluant les membres de la section du contentieux du Conseil d’Etat.


Très favorable

